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1) 17/10/2019 : Le Conseil d’État autorise la CNIL à ignorer le RGPD 

 

 

Hier, le Conseil d’État a rejeté notre demande contre la CNIL en matière de consentement 
au dépôt de cookie. En sous-titre, le Conseil d’État pourrait désavouer la CNIL dans son 
rôle de protectrice des libertés, réservant ce rôle aux seuls juges judiciaires. 

Ce revirement historique s’inscrit dans une série de démissions opérées ces derniers mois par la 
CNIL. Il est urgent d’exiger collectivement que celle-ci redevienne ce pour quoi elle a été créée : 
pour nous défendre du fichage d’entreprises et de l’État. 

  

La décision 

En juillet 2019, la CNIL publiait (enfin !) de nouvelles lignes directrice pour rappeler que le 
RGPD, en application depuis mai 2018, exige que le dépôt de cookie et autres traceurs se fasse 
avec notre « consentement explicite ». Les bandeaux du type « En poursuivant votre navigation 

sur ce site, vous acceptez d’être surveillé⋅e – Ok » sont illégaux. Toutefois, la CNIL annonçait en 
même temps qu’elle ne sanctionnerait cette illégalité qu’après mi-2020. 

Nous avons attaqué cette décision devant le Conseil d’État, qui vient de rejeter notre demande. Il 
considère que la décision de la CNIL n’est pas une violation excessive du RGPD : le délai d’un 
an ne serait pas si long, et la CNIL continuerait de sanctionner d’autres atteintes au RGPD. 
Certes, mais le caractère explicite du consentement a été une des rares avancées du RGPD, qui 
se trouve de facto privée d’effet pendant deux ans (de mai 2018 à juillet 2020). 

Que dire à toutes les entreprises qui ont investi pour se mettre entièrement en conformité au 
RGPD dès 2018 ? Si ces règles sont systématiquement repoussées, comment faire peser une 
menace sérieuse contre toutes les autres entreprises qui, elles, n’ont jamais respecté le RGPD ? 
Rien. Le Conseil d’État ne répond même pas à ces questions. 

Une autorité administrative est désormais capable de décider seule qu’une règle votée par 
des élu·es ne s’appliquera à personne pendant un an. 

  

Le juge judiciaire, voie de secours 

Le Conseil d’État ne détaille pas beaucoup son raisonnement dans sa décision, mais celle-ci suit 
fidèlement les conclusions présentées par son rapporteur public lors de l’audience du 30 
septembre. Le rapporteur public est un membre du Conseil d’État qui assiste celui-ci en 
analysant les affaires et en lui proposant une solution, généralement suivie, comme c’est le cas 
ici. 

http://ace.hendaye.over-blog.fr/2019/10/le-conseil-d-etat-autorise-la-cnil-a-ignorer-le-rgpd.html
https://www.conseil-etat.fr/actualites/actualites/publicite-ciblee-sur-internet-le-conseil-d-etat-rejette-les-recours-contre-le-plan-d-action-de-la-cnil
https://www.cnil.fr/fr/cookies-et-autres-traceurs-la-cnil-publie-de-nouvelles-lignes-directrices
https://www.laquadrature.net/2019/08/02/surveillance-publicitaire-la-quadrature-du-net-attaque-la-cnil-en-refere/
https://www.conseil-etat.fr/actualites/actualites/publicite-ciblee-sur-internet-le-conseil-d-etat-rejette-les-recours-contre-le-plan-d-action-de-la-cnil
http://img.over-blog-kiwi.com/1/48/83/90/20191023/ob_f5699a_01-cnil.JPG#width=1071&height=306
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À l’audience, donc, le rapporteur public a extensivement détaillé son raisonnement. Parmi les 
éléments qui l’ont convaincu de conclure au rejet de notre demande, et ce après de multiples 
hésitations clairement exprimées, il a invoqué un argument particulièrement surprenant et 
intéressant. Est-il vraiment si grave que la CNIL renonce à ses pouvoirs de sanction si, 
dans le même temps, l’autorité judiciaire peut aussi sanctionner les mêmes 
manquements ? Autrement dit, est-il grave qu’une autorité établie pour s’acquitter d’une tâche 
se donne le droit d’y renoncer si une autre autorité est compétente ? 

En effet, le code pénal, par ses articles 226-16 à 226-24, sanctionne lourdement un certain 
nombre d’infractions qui, ensemble, couvrent une large partie des compétences de la CNIL. En 
plus du juge pénal, le juge civil est aussi compétent pour ordonner à une entreprise de cesser 
une atteinte au RGPD. 

Somme toute, voilà un argument qui n’est pas si absurde : la CNIL peut bien renoncer à sa 
mission historique, qu’importe, nous pouvons toujours saisir la justice pour défendre nos 
libertés. 

Mais quel abandon ! La CNIL a remis sa lettre de démission, nous l’avons contestée devant le 
Conseil d’État. Celui-ci l’a malheureusement acceptée, considérant que ses services n’étaient 
plus requis… 

C’est d’ailleurs ce que vient confirmer une phrase très explicite de la décision du Conseil d’État 
qui considère que « l’exercice du pouvoir de sanction ne serait, en tout état de cause, pas 
susceptible de faire respecter plus rapidement » le RGPD. Comprendre : selon le Conseil d’État, 
le pouvoir de sanction de la CNIL ne serait pas requis pour faire respecter les droits auxquels 
elle a pourtant la charge de veiller.  

  

Une série de démissions 

Cette démission n’a rien de surprenant. Depuis un an, l’autorité enchaîne les renoncements à sa 
mission. 

Notre plainte collective de plus de 10 000 personnes contre Google, après avoir entraîné une 
première et relativement faible sanction de 50 millions d’euros, semble au point mort. La CNIL 
est manifestement incapable de se décider à confier ou non l’affaire à son homologue irlandais, 
alors même que celle-ci croule sous les affaires visant les géants du Web en dépit de ses 
effectifs encore plus réduits qu’en France. 

Alors que la reconnaissance faciale commence à être expérimentée et installée un peu partout 
en France, la CNIL s’est empressée d’exiger un débat public sur la question, comme si elle 
renonçait par avance à mener ici la défense de nos libertés. Son renoncement s’est depuis 
confirmé. Quand la ville de Nice a annoncé déployer cette technologie au cours de son carnaval, 
au mépris de la loi, la CNIL s’est contentée d’un simple tweet réprobateur… Quand, à Nice ou à 
Marseille, la reconnaissance faciale a été annoncée pour s’imposer à des lycéens, elle s’est 
contentée de conseiller et d’accompagner. 

Quand le gouvernement a adopté son décret Alicem en dépit de l’avis négatif de la CNIL, celle-
ci s’en est tenue là (voir notre article). Elle a refusé d’utiliser le pouvoir que lui confère l’article 58, 
§5, du RGPD de saisir la justice pour faire annuler ce décret. À la place, elle a préféré laisser 

partir au front une petite association de six salarié⋅es (La Quadrature du Net) pour attaquer 
Alicem afin, ensuite, tel que nous l’avons appris avant-hier, de venir se greffer à la procédure en 
tant qu’« observatrice ». 

Sur tous les fronts, la CNIL semble avoir abandonné son rôle de gendarme, ce que la décision 
du Conseil d’État confirme. 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=35F102E0D4DC795A207A42A00D56B481.tplgfr22s_1?idSectionTA=LEGISCTA000006165313&cidTexte=LEGITEXT000006070719&dateTexte=20191017
https://gafam.laquadrature.net/wp-content/uploads/sites/9/2018/05/google.pdf
https://www.laquadrature.net/2019/01/21/premiere-sanction-contre-google-suite-a-nos-plaintes-collectives/
https://www.thejournal.ie/data-protection-budget-4848807-Oct2019/
https://www.cnil.fr/fr/la-cnil-appelle-la-tenue-dun-debat-democratique-sur-les-nouveaux-usages-des-cameras-video
https://twitter.com/CNIL/status/1097789727485427712
https://www.laquadrature.net/2018/12/19/reconnaissance-faciale-au-lycee-lexperimentation-avant-la-generalisation/
https://www.laquadrature.net/2019/07/17/la-quadrature-du-net-attaque-lapplication-alicem-contre-la-generalisation-de-la-reconnaissance-faciale/
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Quel avenir pour la CNIL ? 

La tentation est grande d’oublier la CNIL et de ne plus se tourner que vers la justice pour faire 
appliquer le RGPD. L’option est clairement envisageable au moins en matière de cookies et de 
traceurs en ligne. Le rapporteur public du Conseil d’État nous y a clairement invité. Nous y 
reviendrons sûrement bientôt. 

Toutefois, faut-il définitivement enterrer la CNIL ? Nous espérons qu’elle soit encore utile dans 
la bataille qui s’ouvre contre la reconnaissance faciale. Qu’elle soit utile pour faire appliquer le 
RGPD au sein de l’Union européenne, notamment pour imposer sa vision historiquement forte 
des libertés (en théorie du moins…) à ses homologues européens, dont certains seraient tentées 
de s’offrir en forum shopping aux GAFAM et ce contre quoi la justice seule ne peut rien. Dans 
tous les cas et quel que soit le sujet, mettre tous nos œufs dans l’unique panier judiciaire serait 
un pari bien risqué. 

Si enterrer la CNIL n’est pas une option idéale, l’urgence serait donc de la sortir de sa 
torpeur. C’est ainsi, notamment, que nous avons accepté l’invitation de la CNIL de participer 
depuis deux mois à l’élaboration de ses nouvelles recommandations en matière de 
consentement aux cookies. Oui, ces mêmes recommandations qui détermineront la fin du 
« blanc-seing » que nous attaquions au même moment devant le Conseil d’État. Nous exigeons 
que les autorités mises en places pour faire respecter nos libertés fondamentales fassent leur 
travail et fassent appliquer la loi. 

Si notre attitude peut sembler paradoxale, elle marque surtout notre refus d’accepter les pires 
situations. La lâcheté récurrente des dirigeant·es de la CNIL est aussi la conséquence des 
manques de moyens chroniques de l’administration et de la diminution récente de ses pouvoirs 
par la loi. Nous serons moins lâches que ses dirigeant·es et ne démissionnerons pas de notre 
volonté de la rappeler à l’ordre aussi régulièrement et fermement qu’il le faudra. Nous espérons 
que le contentieux qui vient de s’achever devant le Conseil d’État, même si nous l’avons 
formellement perdu, y aura contribué. 

  

Source : https://www.laquadrature.net/2019/10/17/le-conseil-detat-autorise-la-cnil-a-ignorer-le-
rgpd/ 

 

 

 

 

2) 18/10/2019 : ENGIE sanctionné pour "démarchage abusif" 

AMENDE. Le gendarme de la concurrence, la DGCCRF, vient de sanctionner un géant de l'énergie pour 

démarchage abusif. Détails. 

900.000 euros. C'est le montant de l'amende qui vient d'être prononcée par la DGCCRF, gendarme français de la 

concurrence, contre la société Engie. Celle-ci n'a visiblement pas suivi les règles encadrant le démarchage. "Cette 

sanction intervient à l'issue d'une enquête menée par les services de la DGCCRF de la direction départementale de 

protection des populations (DDPP) des Hauts-de-Seine entre juin 2017 et février 2019 à la suite de plusieurs plaintes 

de consommateurs", indique l'organisme dans un communiqué de presse du 18 octobre 2019. Les mauvaises 

pratiques identifiées sont donc relativement récentes.  

La suite ici : https://www.batiactu.com/edito/un-geant-energie-sanctionne-demarchage-abusif-

57754.php?MD5email=f856ed7383c99b06ad2025a06fe4ef9e&utm_source=alerte_actu&utm_medium=edito 

https://www.laquadrature.net/2019/06/21/le-vrai-visage-de-la-reconnaissance-faciale/
https://www.laquadrature.net/2019/10/17/le-conseil-detat-autorise-la-cnil-a-ignorer-le-rgpd/
https://www.laquadrature.net/2019/10/17/le-conseil-detat-autorise-la-cnil-a-ignorer-le-rgpd/
https://www.batiactu.com/tag/dgccrf
https://www.batiactu.com/tag/engie
https://www.batiactu.com/edito/un-geant-energie-sanctionne-demarchage-abusif-57754.php?MD5email=f856ed7383c99b06ad2025a06fe4ef9e&utm_source=alerte_actu&utm_medium=edito
https://www.batiactu.com/edito/un-geant-energie-sanctionne-demarchage-abusif-57754.php?MD5email=f856ed7383c99b06ad2025a06fe4ef9e&utm_source=alerte_actu&utm_medium=edito
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3) 19/10/2019 : Bovel. Compteurs Linky : le tribunal annule l’arrêté du maire 

Ouest France du 18 octobre 2019  

https://www.ouest-france.fr/bretagne/bovel-35330/bovel-compteurs-linky-le-tribunal-annule-l-arrete-du-maire-6571626 

" La justice vient de donner raison à la préfète d’Ille-et-Vilaine qui demandait l’annulation de l’arrêté 

signé par le maire de Bovel, au sud de Rennes. José Mercier enjoignait Enedis de revoir la pose des 

compteurs qu’il jugeait non conforme aux normes en vigueur. 

José Mercier, maire de Bovel, au sud de Rennes, s’est à nouveau retrouvé devant le tribunal 

administratif de Rennes dans sa bataille contre les compteurs communicants. Le 21 janvier 2019, l’édile 

bretillien a signé un arrêté contestant la technique de pose des boîtiers Linky. Il enjoignait Enedis de 

revoir l’ensemble des installations et demandait le respect du règlement sanitaire départemental quant 

au support, souvent en bois dans les habitations. 

Un premier jugement en référé, en date du 18 avril lui avait donné tort sur la forme. Le maire avait fait 

appel. La cour administrative d’appel de Nantes avait suivi la première instance. 

Pas de péril imminent 

C’est ainsi le fond du dossier qui a été examiné le 3 octobre par le tribunal administratif de Rennes. Les 

juges ont estimé « qu’il n’y avait pas de risque de péril imminent » qui permettait au maire de signer 

cet arrêté selon les prérogatives qui lui sont attribuées. 

Le tribunal a aussi relevé que l’édile « n’a pas la qualité d’autorité organisatrice du réseau public de 

distribution d’électricité sur le territoire de sa commune pour statuer sur les installations ». L’arrêté 

n’a donc, aux yeux des juges, aucune validité. 

« Une demi-victoire » pour le maire 

« Ce jugement est une demi-victoire, estime José Mercier. Cette fois, le tribunal a botté en touche : il 

ne conteste plus notre analyse de la norme. Il fonde son annulation sur le fait que c’est au Syndicat 

départemental d’énergie de veiller au respect de la norme. » 

Le maire de Bovel informe qu’il ne fera pas appel, « car l’État empêche les maires de protéger 

efficacement leurs concitoyens ». 

Une suite au pénal ? 

« Mon intention est de faire appel à tous les collectifs anti Linky pour engager une procédure 

collective au civil et peut-être au pénal sachant qu’il y a, selon notre avocat, d’autres exigences dans 

cette juridiction. Les tribunaux seront ainsi bien obligés d’analyser avec sérieux les normes de 

sécurité en vigueur », insiste José Mercier.  " 

https://www.ouest-france.fr/bretagne/bovel-35330/bovel-compteurs-linky-le-tribunal-annule-l-arrete-du-maire-6571626
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Remarque du collectif Stop Linky Vamour 

Bonjour, 

 

Ce qui se passe est assez incroyable pour au moins quelques raisons à mon sens dans ce département. La 

niche et sur le chien.. 

 

1° La préfète conteste un article du RSD (règlement sanitaire départemental) que le maire entendait faire 

respecter en tant qu'officier de police judiciaire comme c'est son rôle légal.....  

Il va être compliqué dorénavant de faire des remarques à un maire laxiste à propos du respect d'une norme 

de ce même RSD.  

 

2° Le juge attribue donc le rôle d'officier judiciaire à un syndicat extra territorial..  

 

3° Doit on considérer que le RSD n'est plus qu'un papier à emballer le poisson ? 

 

4° Les maires ruraux vont devenir des punching ball des humeurs locales en cas de pépins ultérieurs des 

fusibles des "réformes" diverses et variées entre démantèlement du service public, fuites massives des élus 

intermédiaires (députés et sénateurs) et de la technocratie rampante des structures hors sol (CC, syndicat.) 

 

Pas étonnant que le gouvernement compte sur les maires et des conseils municipaux plus que jamais....pas 

cons les irresponsables... 

 

Le business est définitivement au pouvoir......... 

 

Bravo encore à tous ces rares élus responsables, dont ce maire de Bovel et les 900 autres qui ont tenté 

quelque chose... 

 

Pensée à une petite commune du Jura,  Les Bouchoux, où des élus sont en train de se battre pour se faire 

respecter... 

 

Jean Luc 
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Remarque du collectif Stop Linky Infos Libres 47 

Pour info 

 

NON A LA VIOLENCE D’ENEDIS ET SES POSEURS DE COMPTEURS LINKY, SOUTIEN A MICHEL T ...DE SAINT 
PAUL LES DAX 

RÉUNION PUBLIQUE LE 7 NOVEMBRE A 19H30 Maison des associations à St Paul 

Le 8 juillet a eu lieu une altercation entre un poseur de linky relevant d’une société sous-traitante 
mandaté par Enedis (Myfowo) et des habitants du quartier de la « Pigneraie » à St Paul. Pour mettre fin à 
la pose forcée du compteur linky et pour assister une habitante agressée par ce poseur Michel T....a 
voulu, en maintenant celui-ci, l’empêcher de finir la pose en attendant l’arrivée du propriétaire vu qu’il 
n’avait pas son autorisation. Le poseur qui a obtenu 2 jours d’ITT ?? a porté plainte contre Michel T.. et 
Enedis se porte bien sûr partie civile 

Le procès aura lieu le 23 janvier à 13h30 au tribunal de Dax 
Michel T.. risque au minimum, si il est condamné, d’avoir à débourser 5000 € de frais d’avocat, 
amendes et frais de justice. 

Comme le dit Stéphane Lhomme, ce sont les « méthodes de voyous » de la part d’Enedis et des poseurs 
de linky qui engendrent la violence de personnes qui ne supportent plus ces agressions. Dans ce cas 
précis, le protocole décrit par Enedis dans ses brochures n’a pas été respecté (pas de rendez-vous pris, 
non-respect de la volonté des personnes etc..).  Ce poseur visait d’abord les pavillons où les propriétaires 
étaient absents et le comble, surtout les compteurs avec des inscriptions « NON LINKY » en déchirant le 
cas échéant la lettre du Maire de St Paul demandant le respect du choix des consommateurs (idem pour 
la lettre du Maire de Dax). Que vaut la parole de nos élus face au lobbying d’Enedis ??? RIEN !!! 

Pour faire le point sur la situation, récupérer d’autres témoignages de pose forcée, préparer la solidarité 
et le soutien à Michel T.. 
Venez nombreux à cette réunion prévue le 7 novembre à 19h30 Maison des associations de ST PAUL 

Diffuser largement ce message 
Merci 

ACC40  acclandes@gmail.com  

Stop Linky Infos Libres 47 

     Marie-Hélène 

 

Remarque de Henri Cohen 

Bonjour, à l’intention des collectifs, et des communes 

CET ARTICLE EST UN PEU LONG, MAIS IL EST EDIFIANT, C’EST MON « COUP DE GUEULE » pour lequel j’ai 
pris le temps de l’écrire afin d’être suffisamment « diplomate » (enfin presque) pour ne pas être 
poursuivi, il est aussi la justification d’un appel ultérieur à tous les collectifs et leurs membres pour une 

mailto:acclandes@gmail.com
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action groupée qui est en préparation avec l’aide d’un certain nombre  de communes. Des précisions 
suivront dès que possible concernant cette action qu’on essaye de mettre en place. 

 ANALYSE DE LA PROCÉDURE AU FOND DE LA COMMUNE DE BOVEL, qui je le rappelle  ne rend pas 
illégal un autre arrêté pris ou à prendre sur une base similaire. Seul un jugement, en fonction de 
nombreux paramètres et en particulier selon le juge, peut le rendre licite ou illicite. D’ailleurs la 
majorité des arrêtés pris sur la base du RSD n’ont pas subis de recours, ce qui peut être un signe 
qu’Enedis ne veut pas prendre le risque de tomber sur un tribunal et un juge foncièrement intègre. 

L’arrêté de José Mercier, maire de Bovel, a été annulé. Bien que ce soit une demi-victoire pour nous, 
l’ordonnance qui a été rendue n’est que la preuve flagrante d’un déni de justice, d’une mascarade, d’un 
numéro de cirque où Enedis coupe des oignons et c’est le tribunal qui pleure, un supermarché où tout a 
un prix. 

Selon les faits, cette audience s’est déroulée sans qu’Enedis ait pu produire à temps un mémoire 
essayant de contredire  nos arguments présentés. L’avocat de la partie adverse, dans son oral, n’a pu 
rien réfuter des arguments techniques, règlementaires et juridiques de José Mercier, sa seule 
argumentation tenait sur la mission de service publique d’Enedis, de son obligation de déployer, de 
« l’utilité de ce système » et de la propriété des compteurs. 

POURTANT, en procédure au fond, il n’était pas demandé si le référé en 1ère audience du tribunal 
administratif concernant le maintien  de l’arrêté de Bovel était fondé ou non, cela avait été confirmé 
par l’audience en appel qui avait suivi, une audience « miroir » à huit-clos sans que le maire ou son 
avocat puissent y assister et dont l’ordonnance rendue avait même fait des erreurs de recopie de la 1ère 
ordonnance, une véritable honte. 

 En 1ère audience et en appel du tribunal administratif, la procédure porte sur la forme, à savoir si le 
maire peut prendre un arrêté sur la base des arguments avancés. MAIS en procédure dans le fond c’est 
l’étude, juridique et règlementaire des arguments ayant fondé l’arrêté, qui aurait dû être faite.  

L’ordonnance de la procédure dans le fond peut se résumer en 2 extraits ; 

« 5. Or, il ne ressort pas (…) que les conditions de déploiement des compteurs de type « Linky » et de leurs 
branchements aux panneaux de contrôle des habitations de la commune de Bovel seraient constitutives 
d’une situation de péril imminent justifiant la mise en œuvre en urgence de mesures d’injonction à l’égard 
de la société Enedis et de ses sous-traitants. Par suite, le maire de la commune de Bovel, qui n’a, par 
ailleurs, pas la qualité d’autorité organisatrice du réseau public de distribution d’électricité sur le territoire 
de sa commune dès lors que cette compétence a été transférée au syndicat départemental d’énergie 35, 
n’était pas compétent pour règlementer les conditions de déploiement des compteurs de type « Linky » 
par la société Enedis et ses sous-traitants » 

En résumé les conditions de déploiement ne constituent pas une situation de péril imminent et la 
commune n’étant pas propriétaire, sa compétence étant transférée au syndicat, ne peut règlementer le 
déploiement. 

Il en résulte une question fondamentale : « sur quoi se base le tribunal pour définir s’il y a péril ou 
non ? » puisque en 2ème extrait de l’ordonnance ; 

« 6. Il résulte de tout ce qui précède, et sans qu’il soit besoin d’examiner les autres moyens du déféré, 
que l’arrêté n° 2019.03 DIV du 21 janvier 2019 portant application des dispositions du règlement sanitaire 
départemental relatives aux installations d’électricité est illégal » 

Le tribunal reconnaît clairement qu’il n’a pas examiné les arguments juridiques et règlementaires que 
nous avons présentés. Donc les éléments prouvant que risques il y a n’ont même pas été examinés, les 
éléments juridiques prouvant le bien-fondé de l’arrêté n’ont pas été examinés, pourtant c’était le rôle 
du tribunal dans une procédure au fond. Cette audience n’était qu’une « photocopie » des audiences 
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précédentes, injuste et ridicule. Pour rendre une telle ordonnance, une heure aurait suffi juste le temps 
au greffe de la recopie, pourtant il a fallu 15 jours pour la produire.  

OUI C’EST UNE DEMI- VICTOIRE car le tribunal, et par le fait Enedis, reconnaissent qu’ils ne peuvent rien 
répondre à nos arguments, que l’infraction est reconnue implicitement puisque non invalidée et de ce 
fait que le risque que nous encourrons est réel, que notre volonté à vouloir nous opposer à ce système 
dangereux, nocif, injuste et illégal est légitime. 

OUI C’EST UNE DEMI-VICTOIRE parce qu’il a fallu 15 jours à Enedis et son lobby pour « convaincre » le 
tribunal à faire juste une « photocopie » de jugement. 

Besoin de preuves supplémentaires ? Je n’en donnerai qu’une parmi d’autres ; 

  

À certaines périodes, les communes peuvent prendre un arrêté dit de « débroussaillement » et de ce 
fait c’est l’arrêté qui crée l’infraction qui est sanctionnée et ouvre à contraventions. 

« Définition ; 

On entend par débroussaillement les opérations dont l'objectif est de diminuer l'intensité et de limiter la 
propagation des incendies par la réduction des combustibles végétaux en garantissant une rupture de la 
continuité du couvert végétal et en procédant à l'élagage des sujets maintenus et à l'élimination des 
rémanents de coupes (article L. 321-5-3 C. forestier). » 

« (…) de limiter la propagation des incendies par la réduction des combustibles (…) » 

Cela ne rappelle-t-il pas la Section III : Canalisations électriques dans les bâtiments, article 42 de l’arrêté 
interministériel du 17 mai 2001 qui introduit la notion de limitation du risque de propagation 
d’incendie ? : 

 Généralités.  

«     Les canalisations électriques situées dans les bâtiments (…) conformément aux articles 15 ou 16. Elles 
doivent être protégées contre les risques mécaniques qu'elles peuvent encourir. Lorsqu'elles sont placées 
dans des gaines, celles-ci doivent être conçues, ou des dispositions doivent être prises, de façon que les 
incendies ne puissent se propager par ces gaines. » 

Le panneau qui supporte le compteur électrique est la protection mécanique des conducteurs 
électriques qu’il renferme, une enveloppe totale, une gaine de protection, cela a été prouvé 
indéniablement dans notre mémoire transmis au tribunal. 

La police du maire concernant le débroussaillement; 

L’article L. 322-3 du code forestier prévoit que le maire peut apporter règlementation. 

L’article L. 322-3 précise que sans préjudice des dispositions de l'article L. 2212-1 du CGCT, le maire 
assure le contrôle de l'exécution des obligations du présent article 

Article L2213-25 du code général des collectivités territoriales  

« Faute pour le propriétaire ou ses ayants droit d'entretenir un terrain non bâti situé à l'intérieur d'une zone 

d'habitation ou à une distance maximum de 50 mètres des habitations, dépendances, chantiers, ateliers ou 

usines lui appartenant, le maire peut, pour des motifs d'environnement, lui notifier par arrêté l'obligation 

d'exécuter, à ses frais, les travaux de remise en état de ce terrain après mise en demeure. 

Si, au jour indiqué par l'arrêté de mise en demeure, les travaux de remise en état du terrain prescrits n'ont 

pas été effectués, le maire peut faire procéder d'office à leur exécution aux frais du propriétaire ou de ses 

ayants droit. 
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Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application du présent article ». 

La circulaire N° NOR AGRT1901902J du ministère de l’agriculture et de l’alimentation stipule  

« 2.1          Définition 

Le code forestier entend par débroussaillement toutes les opérations de réduction des combustibles 

végétaux de toute nature, visant à diminuer l’intensité des incendies et à en limiter la propagation. » 

Et comme pour le RSD, c’est encore le préfet, par arrêté, qui encadre et introduit dans son 

département la règlementation. La circulaire ministérielle précise donc ; 

2.2 – Modalités techniques du débroussaillement 

« Il appartient au préfet de département de définir ces modalités « selon la nature des risques » (article 

L.131-10). Une réflexion sur les modalités de mise en œuvre (traitement de la végétation, implantation, 

dimensionnement, …) est indispensable pour les adapter à l'objectif prioritaire assigné au 

débroussaillement. » 

Et comme pour le RSD, c’est aussi le maire qui est en charge de l’application, la circulaire ministérielle 
précise encore ; 

« 3.2          Le maire et la commune 

• Le maire assure le contrôle des OLD (obligations légales de débroussaillement) fixées par les articles 
L.134-5 et 6 sur sa commune (article L.134-7). 

Le maire et ses adjoints, officiers de police judiciaire, sont compétents pour constater les infractions. Ils 
peuvent également confier cette mission à leur police municipale, ou à leurs gardes - champêtres, s'ils en 
disposent. Si les propriétaires intéressés n’exécutent pas les travaux prescrits en application des articles 
L.134-4 à L.134-6, la commune y pourvoit d’office, après mise en demeure des propriétaires restée sans 
effet, et à la charge de ceux-ci (article L.134-9). » 

ALORS les questions essentielles qui se posent ;  

Dans le cas du débroussaillement le risque de propagation d’un incendie est-il plus imminent qu’un 
risque d’incendie électrique ? 

La réponse est NON, la réponse est sans appel selon les statistiques données par le ministère de 
l’intérieur et la sécurité civile https://www.interieur.gouv.fr/Publications/Statistiques/Securite-civile. 

Dans le cas du débroussaillement c’est l’arrêté qui engendre l’infraction, alors que dans le cas du RSD 
c’est l’infraction qui engendre l’arrêté. 

Dans le cas du débroussaillement c’est l’expérience de certaines circonstances passées qui justifient 
cette règlementation. 

Dans le cas du RSD et de l’obligation de mise en conformité et donc du remplacement des panneaux 
bois, c’est non seulement l’expérience passée données par les statistiques, mais aussi justifié par des 
textes de loi. Et quand ces lois se traduisent par une règlementation telle que la norme d’application 
obligatoire c’est que le risque est avéré, général et imprévisible. Cette norme ne stipule-t-elle pas à son 
paragraphe 1.2 Objet ; 

 « Le présent document définit les conditions dans lesquelles les parties terminales du réseau de 
distribution publique à basse tension, aussi appelées branchements doivent être installées et maintenues 
pour assurer à tout moment la sécurité des personnes et la conservation des biens. » 

https://www.interieur.gouv.fr/Publications/Statistiques/Securite-civile
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Si la norme, sur la question du risque de propagation d’incendie, à règlementé c’est qu’indéniablement 
il est avéré, les statistiques le prouvent, si cette règlementations concerne toutes les installations 
électriques, qu’elles soient nouvelles ou existantes, c’est que le risque est général. Si le risque est 
général il peut donc être par définition local au niveau d’une commune. Si cette norme règlemente de 
façon générale sans apporter d’exceptions ou de conditions c’est parce que le risque peut être aléatoire 
ou imprévisible selon des paramètres d’utilisation non maitrisable par la règlementation. Si le risque 
est imprévisible c’est donc, par définition, qu’il peut être également imminent. 

DONC LE NON-RESPECT DES LOIS ET DE LA NORME NF C 14-100 EST BIEN UN RISQUE DE MISE EN PERIL 
IMMINENT ET LOCAL 

À L’ÉVIDENCE UN INCENDIE, QUEL QUE SOIT SA CAUSE OU SON ORIGINE EST UNE ATTEINTE À 
L’INTÉGRITÉ DES PERSONNES ET DES BIENS. 

On est très loin de l’ordonnance rendue, qui sans avoir examiné l’infraction commise par Enedis et donc 
sans avoir pris la mesure du risque auquel Enedis nous expose, estime que ce n’est pas une  « situation 
de péril imminent » 

Dans le cas du débroussaillement le maire peut et DOIT règlementer par arrêté et imposer des 
obligations sous peine de contraventions. C’est son devoir de police générale. 

Dans le cas du RSD, les risques sont de même nature mais bien plus importants, des infractions qui 
peuvent en être la cause sont commises, les conséquences d’un incendie sont identiques quelle qu’en 
soit l’origine MAIS ON INTERDIT AU MAIRE DE PROTÉGER SES ADMINISTRÉS. L’arrêté du maire de Bovel 
ne règlementant pas le déploiement, c’était un rappel à la loi, il demandait qu’Enedis respecte la loi et 
la règlementation en vigueur afin d’éviter une mise en péril des administrés. 

EN RÉSUMÉ ; UN MAIRE PEUT PRENDRE UN ARRÊTÉ POUR ÉVITER TOUS RISQUES D’INCENDIE SAUF 
QUAND C’EST ÉNÉDIS QUI PEUT LE CAUSER. SON DEVOIR DE POLICE GÉNÉRALE DEVIENT DANS LE CAS 
DU DÉPLOIEMENT, PAR UN TOUR DE MAGIE ET SANS HONTE, UN DEVOIR DE POLICE SPÉCIALE DONT 
SEULE LA PRÉFECTURE EN A L’EXERCICE. 

En conclusion j’ai l’impression que s’est joué une 3ème représentation d’une même mauvaise pièce de 
théâtre, d’une mauvaise fiction de série B, voire même d’une pub à la française d’un mauvais produit, 
intitulée « mission de service publique » dans un décor original du ministère de la justice, coscénaristes 
EDF et état français, dialogues d’Enedis, délégué de production Enedis, subventionné par les Français et 
contre leur gré. 

À bientôt Enedis, Henri Cohen  

 

 

 

4) 20/10/2019 : L’ANFR : La fabrique du consentement au compteur Linky  

  

20 Octobre 2019 

 

http://ace.hendaye.over-blog.fr/2019/10/l-anfr-la-fabrique-du-consentement-au-compteur-linky.html


12/17 

 

1/ LIMINAIRES 
Telle qu’elle se définit sur son site (www.anfr.fr/l-anfr/qui-sommes-nous/), « l’ANFR ou Agence 
nationale des fréquences est un établissement public administratif … avec pour mission la gestion 
du spectre radioélectrique en France. » (suite en fin de document*) 

   

Dans la lignée de ses productions antérieures sur le thème du capteur connecté Linky, l’ANFR 
persiste et signe un nouveau rapport, bien lisse et apte à dédouaner cet objet de tous les méfaits 
dont il est accusé par ses détracteurs. 
  

Rappel des productions antérieures de l’ANFR sur ce thème :  

- Mars 2016, 1ère étude avec des mesures du rayonnement via un protocole qui permet de … ne 
rien mesurer.  

- Juillet 2019, 2ème étude, cette fois ci portant sur le module ERL (Émetteur Radio Linky) toujours 
selon un protocole qui va permettre à l’ANFR de publier un rapport aseptisé, rassurant, et 
confondant de déni scientifique.  

Le dernier rapport d’octobre 2019 est publié après une série de mesures in situ, diligentées de mai 
à décembre 2018, dans 178 lieux équipés du capteur connecté. 

Les indications de ce rapport se veulent, comme toujours, extrêmement rassurantes dans la 
mesure où la mission de l’ANFR semble œuvrer pour l’acceptation sociale du compteur Linky.  

Pour ce faire, elle dispose d’un arsenal parfaitement rôdé d’outils performants qui vont permettre 
de réussir … à faire échouer toute possibilité de faire des mesures pertinentes. 
  
Comment ?  Par exemple, en évitant soigneusement d’effectuer les mesures au bon endroit et, en 
cas de mesure d’une certaine valeur, en la rendant négligeable par un savant tour de passe-
passe. 

   

2/ POURQUOI CE NOUVEAU RAPPORT ? 
Dans ce dernier rapport, l’ANFR annonce qu’elle a mis en place un nouveau protocole pour les 
mesures du rayonnement Linky, s’intégrant dans le « dispositif  national de surveillance de 
l’exposition du public aux ondes radio électriques »  qui permet, depuis 2014, à toute personne ou 
entité, de demander des mesures d’exposition. 

On devrait être rassuré par ce dispositif. Sauf qu‘il s’agit d’un véritable enfumage propre à 
endormir la population en lui masquant les vrais risques sanitaires derrière des chiffres et des 
mesures falsifiées.  

  

En voici les outils : 
   

3/ LES OUTILS DU CONSENTEMENT 
  
3-1 le protocole de mesure 

http://www.anfr.fr/l-anfr/qui-sommes-nous/
http://img.over-blog-kiwi.com/1/48/83/90/20191023/ob_ccb3fa_38542638-33588095.jpg#width=302&height=95
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C’est l’arme magique qui permet à l’ANFR de ne jamais rien trouver ou presque. Ce protocole 
impose que la mesure du rayonnement CPL se fait en plaçant l’appareil à 20cm du compteur ! 
L’ANFR réplique en octobre 2019 son protocole de 2016, voire le perfectionne pour obtenir au 
final les bonnes conclusions. 

 Or, nous savons qu’un compteur Linky ne rayonne pas plus qu’un compteur blanc électronique 
puisque c’est le CPL circulant dans l’alimentation électrique qui provoque ce rayonnement, induit 
par les câbles. 

Pour preuve, le Centre Scientifique et Technique du Bâtiment (ou CSTB) a mis en évidence entre 
4 et 10 trames CPL par minute, d’intensité maximale non négligeable. 

L’ANFR peut bien rester des heures à mesurer le compteur sans rien trouver, puisque ça n’est pas 
le « lieu du crime ». Mais « l’erreur manifeste » est stratégique, car seulement identifiée des 
« sachants » ou des militants, elle sera relayée par des médias néophytes et/ou soumis. 

 Protocole de l’ANFR oblige, cette Agence nous ressert les valeurs moyennées sur un intervalle 
de 6 mn, ce qui élimine d’emblée les pics d’impulsions, car le CPL Linky est bien une 
radiofréquence pulsée ! 

Surtout, ne croyez pas qu'en demandant des mesures à un organisme indépendant agréé, 
vous aurez des résultats différents : son agrément lui impose de respecter le protocole de 
l’ANFR. 

 

3-2 Les mesures effectuées ne le sont pas en mode furtif 
Comme cela s’est déjà produit lors de mesures d’exposition aux émissions d’antennes-relais de 
téléphonie mobile, les opérateurs, avertis que des mesures allaient être effectuées à tel endroit, 
s’empressaient de réduire les puissances d’émissions, ce qui minimisait les valeurs mesurées. 

Ne soyons pas naïfs au point de croire qu’Enedis, possiblement prévenu par qui on sait, va jouer 
le jeu en ne réduisant pas l’intensité du CPL émis depuis le concentrateur de quartier, voire en 
limiter son activité en terme de transmission de données. 

  
3-3 Les normes en vigueur 
Ces normes, préconisées par l’ICNIRP, organisme totalement inféodé aux opérateurs de 
télécommunication, ont été votées par le Parlement français durant l’entre-deux tours des 
présidentielles de 2002. 

Toujours est-il que ces valeurs n’ont pas pour mission de protéger le vivant, mais de donner toute 
latitude aux opérateurs pour ajuster au mieux la puissance de leurs émetteurs, et cela sans 
contrainte d’exposition. 

Par ailleurs, ces valeurs s’appliquent uniquement aux effets thermiques, et ne tiennent pas compte 
des effets biologiques, largement documentés dans la littérature scientifique, dans un total déni de 
la part des autorités sanitaires françaises.  

Ironie suprême : si ces effets thermiques existent pour les hautes fréquences (100 MHz et plus), 
ils ne se produisent jamais dans la bande de fréquence du CPL Linky, 

Mais tant que nous sommes inaudibles à avoir raison et qu’ils sont si bruyants à avoir tort, 
cette falsification de la réalité scientifique vise à convaincre l’opinion publique. 

Rappelons que Robin des Toits conseille de se référer aux valeurs d’exposition 
préconisées par le Conseil de l’Europe: 0,6 Volts/m avec pour objectif 0,2 Volts/m. 
  

4/ POUR CONCLURE  
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L’ANFR sert une nouvelle fois de paravent scientifique dans la stratégie du déni, de la falsification 
d’un risque sanitaire possible, voire avéré, par des mesures effectuées via un protocole biaisé. 

Ce rapport va permettre de servir une  soupe technico frelatée, relayée par des médias alignés 
selon une direction conforme aux volontés d’Enedis et ses partenaires; cette pseudo vérité 
s’intègre dans la fabrique du consentement et de l’acceptation du produit Linky par les usagers. 

  
Et ils ont les moyens de parler très fort quand nous ne pouvons que murmurer. 
  
Question subsidiaire : quand cesseront ils de prendre les usagers pour des billes ? 
  
Patrice Goyaud pour Robin des Toits 
Physicien et Ingénieur retraité RTE-EDF  
  

  
Les missions de l’ANFR (extraits de son site) :  

« La gestion du spectre est partagée entre neuf ministères et autorités appelés affectataires qui 
disposent de droits sur certaines bandes de fréquences, exclusives ou partagées. L’Agence 
œuvre à leur service commun. Elle propose la planification et la répartition du spectre, organise 
les procédures appropriées pour une bonne cohabitation des utilisateurs, contrôle l’utilisation des 
fréquences et le respect des règles. […] Le conseil d’administration de l’Agence veille à 
sauvegarder les intérêts essentiels des différents utilisateurs du spectre. […] L’ensemble des 
ministères et autorités affectataires de fréquences est représenté au conseil où siègent aussi des 
personnalités qualifiées qui portent en particulier le point de vue de l’industrie des 
radiocommunications. » 

  

LANFR la fabrique du consentement au compteur Linky V5 2.pdf  (765 Ko) 

  

Source : https://www.robindestoits.org/L-ANFR-LA-FABRIQUE-DU-CONSENTEMENT-AU-
COMPTEUR-LINKY_a2801.html 

 

 

 

5) 20/10/2019 : QUE CHOISIR Novembre 2019 : article sur le Linky 

Voici l’article au complet sur le site du collectif Stop Linky Infos Libres 47 

https://www.stop-linky-68.com/single-post/2019/10/23/Que-Choisir-et-

Linky?fbclid=IwAR2d4FOCN1CqY3r5ofoT1KyuEDZawcNG-gL2iDSWtQ4hKwAk2LiUzm9f8uE 

J'ai parcouru en diagonal, vu l'heure tardive, ça a l'air de commencer très bien, mais ça finit très 

mal. 

En somme, le Linky c'est pas bien, mais il faut le prendre quand même ... et profiter des offres 

moins chers chez certains fournisseurs en passant par QC si soucieux de défendre ses abonnés 

(entendu récemment sur France Bleue Nord) 

https://www.robindestoits.org/attachment/1748448/
https://www.robindestoits.org/L-ANFR-LA-FABRIQUE-DU-CONSENTEMENT-AU-COMPTEUR-LINKY_a2801.html
https://www.robindestoits.org/L-ANFR-LA-FABRIQUE-DU-CONSENTEMENT-AU-COMPTEUR-LINKY_a2801.html
https://www.stop-linky-68.com/single-post/2019/10/23/Que-Choisir-et-Linky?fbclid=IwAR2d4FOCN1CqY3r5ofoT1KyuEDZawcNG-gL2iDSWtQ4hKwAk2LiUzm9f8uE
https://www.stop-linky-68.com/single-post/2019/10/23/Que-Choisir-et-Linky?fbclid=IwAR2d4FOCN1CqY3r5ofoT1KyuEDZawcNG-gL2iDSWtQ4hKwAk2LiUzm9f8uE
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Que Choisir : un vautour, parmi bien d'autres, déguisé habilement en défenseur des droits du 

citoyen, pour avoir sa part de gâteau. 

 

 

 

6) 28/10/2019 : Juan Branco : "cadeau" de la France à ATOS et ENEDIS 

https://www.facebook.com/photo.php?fbid=932219183816735&set=a.374717302900262&type=3&theater 

5,7 milliards d'euros. C'est le "cadeau" de la France à ATOS et ENEDIS en échange de l'installation de 35 

millions de compteurs Linky, opération industrielle catastrophique dont l'absurdité a été démontrée par la 

Cour des comptes, et qui continue de faire scandale jour après jour. 

Qui dirigeait ATOS et a fait usage de son entregent pour en tirer près de 2 milliards d'euros ? Un certain M. 

Breton, nouveau candidat de M. Macron à la commission européenne, après l'échec de Mme. …Goulard, 

retoquée - cela ne s'invente pas - pour corruption et conflits d'intérêts. 

Combien Thierry Breton a-t-il touché depuis son arrivée à ATOS, "miraculeusement redressée" selon les 

médias grâce à cette opération, entreprise où il a été propulsé après avoir été ministre de l'économie ?  

Plus de 40 millions d'euros. 

Combien cela nous-a-t-il coûté ? Plus de 140 euros chacun. 

Et combien de stock-options lui reste-t-il ? L'équivalent de 50 millions d'euros, qui viendront s'ajouter à 

200 millions d'euros de patrimoine personnel, accumulé en alternant privatisations, passages en cabinet et 

nominations politiques depuis trente ans. 

Un modèle pour M. Macron, que cet être qui a privatisé les autoroutes, après être passé par Bull et 

Thomson lors de leur pillage/privatisation, et d'avoir installé chez Orange son "ami" Didier Lombard, qui y 

provoquerait une vague de suicides inédite et détruirait le corps social, sans compter ses menus exploits 

dans la dite-entreprise, à travers la dévastation de son corps technique, le tout sans ne jamais être inquiété, 

s'appuyant sur ses relais politiques et administratifs pour toujours rebondir et mieux nourrir les entreprises 

dont lui était offerte la direction, plaçant dans le privé ses enfants pour mieux éviter que toute cette 

dévastation n'impacte ses propres rejetons, là où le reste de la population continuerait de payer ses effets, et 

la dégradation continue de services publics produite par ces décisions. 

Non, ces êtres ne sont pas corrompus, vous avez raison. 

Ils sont la corruption. 

https://www.facebook.com/juan.branco.98 

--  

CLACC Léman 

Collectif d'Action Contre les Capteurs Connectés 

E-mail : clacc.leman@gmail.com 

Site : www.clacc-leman.com  

https://www.facebook.com/photo.php?fbid=932219183816735&set=a.374717302900262&type=3&theater
https://www.facebook.com/juan.branco.98
mailto:clacc.leman@gmail.com
http://www.clacc-leman.com/
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7) 26/10/2019 : Les villes intelligentes vont décupler les capacités de surveillance 
des États 

 

http://ace.hendaye.over-blog.fr/2019/10/les-villes-intelligentes-vont-decupler-les-capacites-de-

surveillance-des-etats.html 

Reconnaissance faciale et écoute des conversations dans la rue. On va vers un régime qui se rapproche des 

expériences en Chine où les gens sont notés selon leur bon ou mauvais comportement (ex de mauvais 

comportement : critiquer notre « démocratie ») 

Ecouter la 1ere vidéo sur ce lien qu’on peut retrouver  ici https://www.youtube.com/watch?v=XflMhukDH-s 

Elle est actuellement en développement au Canada 

Extraits : 

Selon l’avocate Éloïse Gratton, « de nombreuses études démontrent que les gens qui se savent surveillés 

par des caméras agissent différemment. Cela a un gros impact sur l’exercice de nos libertés. » 

… « Surtout, cette technologie pourrait permettre aux autorités politiques de surveiller tous les 

opposants. » 

… « Nous risquons un jour de faire comme la Chine et de transformer nos sociétés en un vaste système 

carcéral où les gens seront surveillés 7 jours sur 7, 24 heures par jour. » 

« Rappelons que le déploiement de la 5G va main dans la main avec celui des systèmes de 

capteurs et de surveillance des villes intelligentes. » 

« Si ce n'est pas arrêté, cela mènera à une dictature scientifique technocratique totale. » 

On imagine ce que cela permettrait pour un gouvernement comme pouvoir de répression et de 

suppression des libertés individuelle. Par exemple surveiller à la trace les meneurs de mouvements 

sociaux et les empêcher d’agir. 

 

 

 

8) 31/10/2019 : Actions Anti-Linky à Niort 

"Une chose est sure, Enedis va bien installer les compteurs Linky dans tous les foyers français d’ici 

2021." 

En attendant de voir ça (!!!) bravo à cette formidable action coup de poing très largement médiatisée 

Action anti Linky à Niort : “Il faut que les sociétés privées arrêtent de faire des 

profits sur le dos des citoyens” 

France3 Nouvelle Aquitaine du 31 octobre 2019 

http://ace.hendaye.over-blog.fr/2019/10/les-villes-intelligentes-vont-decupler-les-capacites-de-surveillance-des-etats.html
http://ace.hendaye.over-blog.fr/2019/10/les-villes-intelligentes-vont-decupler-les-capacites-de-surveillance-des-etats.html
http://ace.hendaye.over-blog.fr/2019/10/les-villes-intelligentes-vont-decupler-les-capacites-de-surveillance-des-etats.html
http://ace.hendaye.over-blog.fr/2019/10/les-villes-intelligentes-vont-decupler-les-capacites-de-surveillance-des-etats.html
https://www.youtube.com/watch?v=XflMhukDH-s
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https://france3-regions.francetvinfo.fr/nouvelle-aquitaine/deux-sevres/niort/action-anti-linky-niort-il-faut-

que-societes-privees-arretent-faire-profits-dos-citoyens-1743551.html 

 

Le jeu. 31 oct. 2019 à 16:38, Stop Linky Infos libres 47 <stoplinkyinfoslibres@gmail.com> a écrit : 

Niort. Les anti-Linky mènent une opération « barricadage » rue Langlois 

Courrier de l'Ouest du 31 octobre 2019 

https://m.courrierdelouest.fr/actualite/niort-les-anti-linky-menent-une-operation-barricadage-rue-langlois-

31-10-2019-

418086?utm_source=rss_co&utm_medium=rss&utm_campaign=co_niort&fbclid=IwAR2_4fL3wctOeD1T2

4SESG-br4S6IYgs3Vp3YogFLQMWmIP4A9oKtaA4g-c 

 

Stop Linky Infos Libres 47 

     Marie-Hélène 
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